Chapitre 17
Les protections de base 
des salariés du régime général
Application. Les prestations de base en 30 questions, p. 308
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. Les prestations en nature permettent le remboursement total ou partiel des frais médicaux ou pharmaceutiques engagés par l’assuré social ou un ayant droit.

Vrai.

2. Les prestations en espèces sont les indemnités journalières destinées à remplacer partiellement le revenu de l’assuré social ou d’un ayant droit.

Faux. Les prestations en espèces sont versées seulement à l’assuré en arrêt maladie.

3. Il n’y a pas de durée de cotisations minimale pour bénéficier des prestations.

Faux. Une durée minimale de cotisations (150 heures par trimestre pour les prestations en espèces, 120 heures par trimestre pour les prestations en nature) est nécessaire pour bénéficier des prestations, sauf s’il s’agit d’une maladie professionnelle ou d’un accident du travail ou d’un accident de trajet.

4. Une partie du coût des prestations en nature, le ticket modérateur, est toujours laissée à la charge de l’assuré.

Faux. Car dans certains cas, il n’y a pas de ticket modérateur : accident du travail, maladie professionnelle, frais liés à l’état de grossesse ou à l’accouchement.

5. Le délai de carence avant le versement des prestations est de dix jours.

Faux. Le délai de carence est de trois jours. De plus, il n’y a pas de délai de carence s’il s’agit d’une maladie professionnelle ou d’un accident du travail.

6. Le complément patronal doit être versé par l’employeur en vertu de la loi sur la mensualisation, ou d’une convention collective, ou d’un usage : si le salarié en arrêt maladie refuse de se soumettre à une contre-visite médicale, l’employeur peut ne plus lui verser cette indemnité complémentaire et peut lui infliger une sanction disciplinaire.

Faux. Le refus de la contre-visite médicale par un médecin contrôleur autorise l’employeur à supprimer le versement du complément patronal, mais l’employeur ne peut pas prendre de sanction disciplinaire pour faute (licenciement…).

7. L’employeur peut licencier un salarié absent pour maladie ou accident de droit commun :

a) en raison de sa maladie ;

Faux. L’employeur ne peut pas licencier un salarié en raison de son état de santé, sauf inaptitude constatée par le médecin du travail.

b) car son absence désorganise l’entreprise ;

Vrai, si les absences répétées du salarié ou si l’absence prolongée du salarié perturbe gravement le fonctionnement de l’entreprise et que cela entraîne la nécessité de procéder au remplacement définitif du salarié malade.

c) pour faute simple ou inaptitude professionnelle.

Vrai.

8. L’employeur peut licencier un salarié absent pour maladie professionnelle ou accident du travail en cas de faute grave ou d’impossibilité de maintenir le contrat de travail pour un motif non lié à l’accident ou à la maladie.

Vrai.

9. Le salarié bénéficie d’une protection contre le licenciement en cas de maladie professionnelle, d’accident du travail, d’accident de trajet.

Faux. Il n’y a pas de protection contre le licenciement s’agissant d’un accident de trajet.

10. Si le salarié tombe malade pendant ses congés payés, il peut prolonger la durée de ses congés payés de la durée de l’arrêt maladie.

Faux. En revanche, le salarié peut cumuler l’indemnité de congés payés avec les indemnités journalières de Sécurité sociale.

11. De retour d’un arrêt maladie de droit commun, si un salarié ne peut pas reprendre son poste de travail, une obligation de reclassement pèse sur l’employeur.

Vrai. L’avis d’inaptitude établit par le médecin du travail est assorti de propositions de reclassement. Si le reclassement est possible et accepté par le salarié, un avenant au contrat de travail est établi. Sinon, il y a licenciement pour impossibilité de reclassement. La recherche du poste de reclassement doit s’effectuer au niveau de l’entreprise, de ses établissements, du groupe éventuellement.

12. La maladie est présumée être professionnelle (présomption d’imputabilité) si elle est prévue par un des tableaux des maladies professionnelles et qu’elle est due à l’exercice du travail.

Vrai. Si l’employeur (ou la CPAM) conteste le caractère professionnel de la maladie, il doit prouver que celle-ci est due à une cause étrangère.

Une maladie peut aussi être reconnue d’origine professionnelle, même si elle n’est pas désignée dans un tableau des maladies professionnelles, lorsqu’il est établi qu’elle est directement causée par le travail habituel de la victime et qu’elle a entraîné soit une incapacité permanente des deux tiers, soit le décès.

13. Tout accident entraînant une lésion, et qui se produit au temps et au lieu de travail, est présumé être un accident de travail (présomption d’imputabilité).

Vrai, dès lors que l’accident est dû à une cause totalement étrangère au travail.

14. Est un accident de travail celui survenu à un salarié gréviste qui se casse la jambe dans les locaux de l’entreprise.

Faux. La grève suspend le contrat de travail.

15. Est un accident de travail celui survenu à un salarié en mission (c’est-à-dire lors d’un déplacement d’ordre professionnel et pour le compte de l’employeur) :

a) à l’occasion de son repas pris le soir à son hôtel ;

Vrai.

b) lors du travail de maintenance effectué chez le client.

Vrai. Tout accident survenu à un salarié en mission est considéré comme étant un accident du travail (présomption), que l’accident soit dû à un acte de la vie courante ou à un acte professionnel. Il sera un accident de droit commun si l’accident est dû à un acte motivé par l’intérêt personnel du salarié (ex. : visite chez des amis).

16. Est un accident du travail celui survenu au salarié :

a) au cours du trajet normal aller-retour accompli par le salarié entre le lieu de travail et soit sa résidence, soit le lieu où il prend habituellement ses repas.

Vrai.

b) au cours d’un détour de trajet pour déposer son enfant à la crèche.

Vrai. En principe, la législation ne s’applique pas en cas de détour de trajet ou de trajet distinct, sauf s’il répond aux nécessités essentielles de la vie courante (école, courses…).

17. Faute inexcusable et faute intentionnelle sont des expressions synonymes.

Faux. La faute intentionnelle est une faute dans l’intention délibérée de causer un dommage (ex. : rixe).

18. Rente d’incapacité et pension d’invalidité sont des notions équivalentes.

Faux. La rente d’incapacité est celle qui est versée en cas d’incapacité permanente, totale ou partielle, due à une maladie professionnelle ou à un accident du travail.

La pension d’invalidité est celle versée à l’assuré ayant subi de façon durable une réduction des deux tiers de sa capacité de travail ou de gain.

19. La durée minimale du congé de maternité est de 16 semaines.

Faux. La durée pendant laquelle la salariée doit cesser obligatoirement toute activité salariée est de 8 semaines.

20. La salariée enceinte peut démissionner sans préavis.

Vrai.

21. La salariée bénéficie d’une protection contre le licenciement :

a) lorsqu’elle est en état de grossesse médicalement constaté.

Vrai.

b) pendant le congé de maternité.

Vrai.

c) pendant les 6 semaines qui suivent la fin du congé de maternité.

Faux. Le délai de protection est de 4 semaines après la fin du congé.

22. En cas de licenciement d’une salariée enceinte, malgré la protection, le licenciement est nul et la salariée a droit de réintégration dans l’entreprise.
Faux. Si le licenciement est nul, la salariée a droit à des dommages-intérêts.

23. Les bénéficiaires de la protection universelle maladie (Puma) sont :

a) les ayants droit de l’assuré ;

Faux.

b) toutes les personnes majeures ayant le statut de salarié ou ayant leur résidence stable en France.

Vrai.

24. Le salarié doit apporter la preuve du caractère professionnel de l’accident :
a) lors d’un accident de mission ;

Faux. Il y a présomption d’imputabilité.
b) lors d’une astreinte à domicile.

Vrai.
25. La charge de la preuve de l’accident de trajet pèse sur le salarié.

Vrai.
26. La faute inexcusable et la faute intentionnelle peuvent être le fait :

a) de l’employeur du préposé ;

Vrai.
b) de la victime.

Vrai.
27. La faute d’un tiers :

a) n’a aucune conséquence sur l’indemnisation de la victime ;
Faux.

b) permet à la Sécurité sociale de demander le remboursement de tout ou partie des prestations qu’elle a versées à la victime.

Vrai.
28. Les salariés peuvent bénéficier, sans conditions de durée des cotisations :

a) des prestations en nature ;

Vrai.

b) des prestations en espèces.
Faux.

29. L’assurance décès permet aux proches de la personne décédée de faire face aux premières dépenses suite au décès (frais d’obsèques…).

Vrai.
30. Le congé de paternité :

a) est d’une durée de 11 jours ;

Vrai.
b) peut être cumulée avec le congé de naissance ;

Vrai.
c) peut être pris à tout moment.

Faux. Il doit être pris dans les 4 mois qui suivent la naissance.

Entraînement à l’examen, p. 310
1. Cas pratiques, p. 310
■ Cas pratique n° 1

1. M. X., technicien-informaticien, est régulièrement amené à rester au bureau en dehors des horaires collectifs de travail afin de terminer ses dossiers. Il s’est fait une entorse, un soir à 20 heures, en tombant dans la cour intérieure de l’entreprise ; des passants l’ont aidé à se relever et à se rendre aux urgences.

La question de droit est : quels sont les critères pour qu’il y ait accident du travail ?

En droit, est un accident du travail une lésion soit corporelle (cause extérieure ou interne), soit psychologique, due à un événement ayant date certaine, c’est-à-dire un fait précis, soudain, à l’origine de la lésion. Le fait accidentel doit avoir un lien avec le travail, c’est-à-dire que l’accident doit survenir sur le lieu et pendant le temps de travail, c’est-à-dire pendant que le salarié se trouve sous l’autorité de l’employeur.

Le salarié en mission, c’est-à-dire en déplacement professionnel (court ou long) dans l’intérêt de l’entreprise et sur ordre de l’employeur, bénéficie aussi du régime des accidents du travail ; peu importe que cet accident se produise à l’occasion d’un acte de la vie professionnelle ou à l’occasion d’un acte de la vie courante. En revanche, il n’y a pas accident du travail si le salarié a interrompu sa mission pour un motif purement personnel. Dans ce cas, il y a accident de droit commun.

Enfin, l’accident qui survient lors d’une suspension du contrat de travail (congés payés, congé de fin de semaine, congé de maternité, congé pour maladie, grève…) n’est pas un accident du travail.

En l’espèce, M. X., informaticien, s’est blessé (entorse) en dehors des horaires collectifs, mais la jurisprudence a élargi la notion d’horaires de travail et admet que l’accident ait eu lieu après les horaires officiels dans la mesure où l’employeur est au courant et que l’activité a un rapport avec l’activité professionnelle. Tel est le cas ici, puisque M. X. est régulièrement amené, avec l’accord de son supérieur, à rester à la fin de la journée pour terminer son travail. Quant au lieu de travail, la notion doit aussi, selon la jurisprudence, être entendue au sens large, et la cour intérieure de l’entreprise fait bien partie du lieu de travail. En conséquence, l’accident du travail survenu à M. X. constitue bien un accident du travail.

2. La qualification serait-elle la même si l’accident s’était produit lors d’une pause, alors que le salarié se rendait au distributeur de boissons situé dans l’entreprise ?

En l’espèce, l’accident survenu pendant une pause pour répondre à une nécessité de la vie courante (boire) et sur les lieux de l’entreprise (distributeur de boissons dans l’entreprise) est bien un accident du travail.

3. Au cours d’une vive altercation entre deux commerciaux concernant une sanction disciplinaire contestée par l’un d’eux, M. Y. en est venu aux mains et a blessé son collègue M. Z.

En l’espèce, l’accident dû à une rixe liée à un litige professionnel et survenue au lieu et au temps du travail constitue un accident du travail.

4. M. A., commercial, est décédé d’une crise cardiaque, la nuit, à l’hôtel, alors qu’il était parti 3 jours en déplacement professionnel en province.

En l’espèce, il y a accident du travail car il s’agit d’un accident de mission (déplacement professionnel de 3 jours), même si la crise cardiaque s’est produite au cours de la nuit.

5. Mlle C., standardiste dans l’entreprise, a été victime d’une chute en passant au service comptabilité chercher son bulletin de salaire ; elle était en congé depuis 3 jours.

En l’espèce, l’accident s’est produit lors d’une suspension du contrat de travail (période de congé) : il n’y a donc pas accident du travail, mais accident de droit commun.

■ Cas pratique n° 2

Quelle est la nature juridique de son accident ?

La question de droit est : quels sont les critères de l’accident de trajet ?

En droit, l’accident de trajet, assimilé à un accident du travail, est celui survenu sur le parcours aller et retour entre, d’une part, le lieu de travail et, d’autre part, la résidence principale du salarié, ou la résidence secondaire ayant un certain caractère de stabilité, ou le lieu habituel des repas, ou enfin tout lieu où le salarié se rend de façon habituelle pour des raisons d’ordre familial. En cas d’interruption du trajet, l’accident qui survient pendant l’interruption de trajet (par exemple, chute dans un magasin) n’est pas un accident de trajet mais un accident de droit commun. En revanche, l’accident qui survient avant ou après l’interruption de trajet constitue un accident de trajet.

En l’espèce, Mme B. était sur son trajet habituel travail-domicile, mais l’accident ayant eu lieu pendant l’interruption de trajet (chute dans une station-service), il y a accident de droit commun.

■ Cas pratique n° 3

1. Que doit faire M. Fournier pour prouver le caractère professionnel de sa maladie ?

La question de droit est : quels sont les critères et le mode de preuve de la maladie professionnelle ?

En droit, la maladie professionnelle est celle due à une maladie, d’une part, mentionnée sur la liste officielle des maladies professionnelles établie par les pouvoirs publics (ex. saturnisme), et, d’autre part, contractée dans le cadre du travail. Si ces conditions sont réunies, l’origine professionnelle de la maladie est présumée (présomption d’imputabilité). Le salarié peut aussi prouver le caractère professionnel de sa maladie, soit lorsque sa pathologie est inscrite sur la liste officielle mais que les conditions prévues ne sont pas remplies, soit lorsque sa pathologie n’est pas inscrite sur la liste officielle mais qu’elle résulte directement du travail de la victime et qu’elle a entraîné le décès de celle-ci ou une incapacité permanente égale au moins à 25 %. La victime doit aviser la CPAM du caractère professionnel de sa maladie dans les 15 jours qui suivent la cessation du travail.

En l’espèce, M. Fournier n’a pas à apporter la preuve du caractère professionnel de sa maladie car cette dernière a été contractée dans les conditions prévues par la liste officielle des maladies. Il doit juste aviser dans les délais la CPAM du caractère professionnel de sa maladie.

2. Les prestations auxquelles a droit M. Fournier sont-elles les mêmes que s’il s’agissait d’une maladie de droit commun ?

La question de droit est : quelles sont les prestations en cas de maladie professionnelle ?

En droit, en cas de maladie professionnelle, la victime a droit à des prestations en nature sans ticket modérateur, c’est-à-dire avec prise en charge à 100 % des frais médicaux, pharmaceutiques et paramédicaux. La victime a aussi droit à des indemnités journalières, sans délai de carence, égales à 60 % du gain journalier de base, puis à 80 % à compter du 29e jour. Cette indemnité est versée jusqu’à la guérison ou à la consolidation. De plus, il peut y avoir un complément patronal versé par l’employeur dans les conditions prévues par la loi sur la mensualisation (c’est-à-dire à partir de 3 ans d’ancienneté et sans délai de carence) ou par la convention collective. Enfin, la victime peut bénéficier d’une rente d’incapacité versée à compter de la date de consolidation.

En l’espèce, M. Fournier a donc droit au versement de prestations en nature et en espèces dans des conditions plus favorables que s’il s’agissait d’une maladie non professionnelle, car, dans ce cas, il y aurait eu un délai de carence de trois jours et le montant des indemnités journalières aurait été de 50 %, avec une durée maximale d’indemnisation de 3 ans.

3. M. Fournier peut-il contester cette décision de reclassement ?

La question de droit est : quelle est la procédure de reclassement d’un salarié suite à un accident du travail ?

En droit, à l’issue du congé pour maladie professionnelle, l’employeur doit, soit réintégrer le salarié à son ancien poste de travail, soit le reclasser en fonction des propositions du médecin du travail. L’employeur a un mois pour proposer un poste de travail ; si, à l’issue de ce délai, aucun poste n’a pu être proposé au salarié, ou si ce dernier refuse le poste, l’employeur doit licencier le salarié.

En l’espèce, M. Fournier peut contester le poste proposé par l’employeur, car c’est en se basant sur l’avis du médecin du travail qu’il peut proposer un reclassement, et non sur celui du médecin-conseil de la CPAM. L’employeur doit donc solliciter l’avis du médecin du travail.

■ Cas pratique n° 4
1. Son employeur envisage de la licencier pour différentes erreurs professionnelles qu’elle a commises il y a deux semaines. Peut-il mettre sa menace à exécution ?

La question de droit est : peut-on licencier une femme enceinte ?

En droit, la loi protège la femme enceinte et, durant la grossesse, il est interdit de licencier une salariée en état de grossesse dûment constatée médicalement, sauf faute grave ou impossibilité de maintenir le contrat de travail pour un motif étranger à la grossesse. La salariée enceinte faisant l’objet d’une procédure de licenciement peut faire annuler son licenciement en adressant à son employeur par lettre recommandée avec accusé de réception un certificat de grossesse. La nullité du licenciement entraîne sa réintégration, soit dans son emploi, soit dans un emploi équivalent. À défaut de réintégration, la salariée a droit à des dommages et intérêts.

En l’espèce, Mme Strötzel est enceinte depuis 2 mois. Elle a commis quelques erreurs professionnelles. Les erreurs professionnelles constituent soit une inaptitude professionnelle, soit une faute simple, mais en aucun cas une faute grave. Par conséquent, la salariée peut empêcher l’employeur de mettre sa menace à exécution en lui adressant un certificat médical de grossesse.

2. Quels sont ses droits en matière de prestations au titre de l’assurance maternité et son employeur peut-il lui demander de réduire la durée du congé de maternité auquel elle a droit ?

La question de droit est : quels sont les droits d’une salariée au titre de l’assurance maternité ? Quelle est la durée du congé de maternité ?

En droit, l’assurance maternité permet à la salariée de bénéficier des prestations en nature, qui s’élèvent à 100 % des frais médicaux, frais pharmaceutiques, frais d’hospitalisation, donc sans ticket modérateur. Elle permet aussi à la salariée de bénéficier des prestations en espèces. Les indemnités journalières sont versées pendant 16 semaines. Le congé minimal est de 8 semaines (2 semaines avant et 6 semaines après la date présumée d’accouchement). Ce congé minimal est d’ordre public, c’est-à-dire qu’il s’impose à l’employeur, mais aussi à la salariée qui ne peut y renoncer.

En l’espèce, Mme Strötzel a donc droit aux prestations en nature sans ticket modérateur. Elle a aussi droit aux indemnités journalières. Elle peut accepter de diminuer la durée de son congé de maternité, à condition qu’il soit au moins de 8 semaines.

■ Cas pratique n° 5
1. Expliquez s’il y a faute inexcusable de la part de l’employeur et montrez l’évolution de la définition de la faute inexcusable.

La question de droit est : quelles sont les conditions de la faute inexcusable commise par l’employeur ?

En droit, les critères exigés par la Cour de cassation pour qu’il y ait faute inexcusable ont changé depuis l’arrêt Eternit du 28 février 2002 encore appelé « arrêt amiante ».

Avant cet arrêt, les juges considéraient qu’il y avait faute inexcusable de la part de l’employeur à condition qu’il y ait :

– faute d’une gravité exceptionnelle due à un acte ou une omission volontaire ;

– conscience du danger de l’auteur de la faute (employeur ou préposé) ;

– absence de cause justificative ;

– absence d’intention de provoquer le dommage.

Depuis l’arrêt Eternit, les juges considèrent qu’une obligation de sécurité de résultat pèse sur l’employeur et il y a faute inexcusable de la part de l’employeur dans la mesure où l’employeur :

– avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié ;

– n’avait pris aucune mesure pour préserver le salarié contre le risque, le danger auquel ce dernier était exposé.

En l’espèce, les deux conditions constituant la faute inexcusable de l’employeur semblent être constituées : d’une part, l’employeur devait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié, puisqu’il avait fait l’objet d’une mise en demeure de la part de l’inspecteur du travail concernant une machine identique à celle sur laquelle est survenu l’accident du travail ; d’autre part, l’employeur ne semble pas avoir pris de mesures concernant les machines, pourtant identiques à celles considérées comme étant dangereuses par l’inspecteur du travail.

2. Indiquez quelles seront les conséquences financières pour le salarié victime de l’accident du travail.

La question de droit est : quelles sont les conséquences financières de la faute inexcusable de l’employeur ?

En droit, la faute inexcusable de l’employeur (ou de son préposé) permet au salarié (et à ses ayants droit) d’obtenir une réparation plus favorable que celle prévue par le droit commun en cas de réduction ou de disparition de sa capacité de gain, c’est-à-dire en cas d’incapacité permanente (cf. Code Sécurité sociale, art. L. 452-1). Ainsi, l’article L. 452-2 du Code de la Sécurité sociale prévoit qu’il y aura une majoration de rente. De plus, l’article L. 452-3 du Code de la Sécurité sociale prévoit que la victime peut demander à l’employeur une indemnité forfaitaire en réparation du préjudice, notamment causé par les souffrances physiques et morales subies.

En l’espèce, M. A., victime d’une faute inexcusable de son employeur, pourra bénéficier des indemnités financières rappelées ci-dessus.

3. Expliquez si les critères de la faute inexcusable sont les mêmes si la faute est commise par le salarié victime de l’accident.

La question de droit est : quels sont les critères de la faute inexcusable du salarié ?

En droit, la faute inexcusable du salarié a été à son tour redéfinie par un arrêt de la Cour de cassation chambre sociale, en date du 27 janvier 2004.

Les juges considèrent qu’il y a faute inexcusable du salarié s’il y a de sa part une faute volontaire d’une exceptionnelle gravité l’exposant sans raison valable à un danger dont il aurait dû avoir conscience.

Les conséquences financières sont une minoration de la rente due à la victime par la Sécurité sociale en cas d’incapacité permanente, ou de la rente due aux ayants droit en cas de décès.

En l’espèce, les critères ne sont pas les mêmes et sont plus restrictifs que ceux exigés pour la faute inexcusable de l’employeur.

2. Question de cours, p. 311
Les réponses aux questions de cours sont à rechercher dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

Définissez la notion d’ayant droit d’un assuré social et précisez quels sont ses droits en matière de prestations d’assurance maladie.

Voir chapitre 17,  I : L’assurance maladie, B) Les prestations en nature.

3. Étude de document, p. 311
1. Synthèse des faits

M. X., étudiant en chirurgie dentaire, subit une vaccination contre l’hépatite B, vaccination obligatoire dans le cadre de ses études pour pouvoir effectuer un stage hospitalier. À la suite de cette vaccination, effectuée en trois injections les 30 octobre, 29 novembre 1992 et 2 janvier 1993, M. X. contracte une maladie auto-immune. M. X. établit une déclaration d’accident du travail le 20 mai 2001, en produisant un certificat médical en date du 14 mai 2001. La CPAM (Caisse primaire d’assurance maladie) refuse la prise en charge de la pathologie au titre des accidents du travail.

2. Procédure

M. X., après le refus de la CPAM de donner une suite favorable à sa demande, a dû saisir dans un premier temps la commission de recours amiable, puis une juridiction du 1er degré, le TASS (Tribunal des affaires de la Sécurité sociale), dont nous ne connaissons pas la décision. La cour d’appel de Lyon, par un arrêt du 10 juin 2003, accueille le recours de M. X. La CPAM forme un pourvoi devant la Cour de cassation 2e chambre civile (22 mars 2005), qui rejette son pourvoi et confirme l’arrêt de la cour d’appel.

3. Prétentions des parties

– La CPAM invoque la prescription extinctive de deux ans résultant de l’article L. 431-2-1° du Code de la Sécurité sociale, car la demande de l’étudiant a été formée plus de sept ans après la vaccination litigieuse. La CPAM estime de plus que la vaccination ne peut pas constituer un accident du travail.

– L’étudiant en chirurgie dentaire estime que l’action n’est pas engagée en dehors du délai de prescription et que la vaccination, ayant dû être effectuée dans le cadre de stages hospitaliers obligatoires, il y a bien accident du travail.

4. Problématique juridique

L’arrêt présenté soulève deux problèmes juridiques : l’un sur l’existence éventuelle de la prescription, l’autre sur la possibilité de qualification d’accident du travail.

5. Solution en droit

– Sur le 1er moyen, les juges de la Cour de cassation considèrent que le délai de prescription de deux ans, prévu par l’article L. 431-2-1° du Code de la Sécurité sociale, court à compter du moment où la personne concernée a connaissance du lien de causalité entre la vaccination et la pathologie.

– Sur le 2e moyen, les juges de la Cour de cassation considèrent que les vaccinations obligatoires (contre l’hépatite B, la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite) pour effectuer des stages hospitaliers entrent bien dans le champ d’application de l’article L. 412-8-2°b du Code de la Sécurité sociale et qu’il y a bien accident du travail.

6. Solution en l’espèce

Les juges de la Cour de cassation considèrent d’une part que le délai de prescription de deux ans ne court qu’à compter du moment où l’étudiant, M. X., a eu connaissance du lien de causalité entre la pathologie et la vaccination, à savoir à compter du certificat médical du 14 mai 2001, et que le délai de prescription n’est donc pas écoulé.

D’autre part, les juges de la Cour de cassation considèrent que les vaccinations obligatoires (contre l’hépatite B, la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite) effectuées par l’étudiant M. X. pour effectuer des stages hospitaliers dans le cadre de ses études de chirurgie dentaire, entrent bien dans le champ d’application de l’article L. 412-8-2°b du Code de la Sécurité sociale et qu’il y a bien accident du travail.
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